
Les sans papiers occupent un centre des Finances publiques 
et obtiennent une audience à Bercy 

 
Lundi 31 mai, dans le cadre de la campagne « Non au racket sur les cotisations 
sociales, non à l’injustice fiscale », 200 travailleurs sans papiers munis de leurs 
déclarations de revenus se sont rendus au centre des Finances publiques du 16ème 
arrondissement de Paris en exigeant d’être reconnus comme des contribuables à 
part entière.   
Ce centre avait été choisi car il a la particularité de rembourser énormément d’impôts 
aux plus aisés grâce au bouclier fiscal.  
A l’issue de cette action, les manifestants ont rejoint les grévistes qui occupent les 
marches de l’opéra Bastille jours et nuits depuis jeudi 27 mai. 
 
Les injustices fiscales doivent cesser ! 
Les 17 et 18 mai dernier, des militants de l’Union SNUI-SUD Trésor Solidaires, de 
Droits Devant !!, du CSP 17ème, de SUD Travail, du GISTI et de la FASTI ont tenu 
des permanences fiscales pour aider les travailleurs sans papiers à remplir leur 
déclaration.  
A cette occasion, de nombreuses anomalies dans le traitement de leur dossier par la 
DGFiP ont été relevées. Pour les résoudre, la régularisation (titre de séjour) est la 
solution idéale. Mais dans l’attente de cette décision, l’administration fiscale doit 
prendre des mesures pour que les injustices fiscales cessent. 
C’est pourquoi ce dépôt symbolique des déclarations a été organisé le dernier jour 
de la campagne de réception du public afin de faire pression sur l’administration. 
Après deux heures de manifestation, Bercy a accepté de tenir dans les prochains 
jours une réunion technique sur la situation des travailleurs sans papiers au regard 
de la fiscalité. 
La mobilisation fait bouger l’opinion ! 
Près de 2000 tracts expliquant les raisons de la mobilisation des travailleurs sans 
papiers ont été distribués aux agents des Impôts présents sur place et aux 
contribuables venant déposer leur déclaration. Nous avons ainsi pu mesurer « en 
direct » que l’opinion publique est sensible à la cause des travailleurs sans papiers et 
que leur régularisation est largement souhaitée. France 3 et l’AFP ont pour leur part 
relayé cette action du 31 mai. 
La campagne « Non au racket sur les cotisations sociales, non à l’injustice fiscale » 
va donc se poursuivre, en convergence avec toutes les autres mobilisations de sans 
papiers. 
___________________________________________________________________ 
Signataires : Association Malienne des Expulsés (AME) - ATTAC France - SURVIE - M.R.A.P. - Association 
des Travailleurs Maghrébins en France (ATMF) - Fédération des Associations de Solidarité avec les 
Travailleurs Immigrés (FASTI) – AMITI (Association des Militants pour l’intégration totale des immigrés), 
Association de Défense des Droits de l'Homme au Maroc (ASDHOM) - Collectif d'Annulation de la Dette du 
Tiers Monde (CADTM) - Coordination 75 des sans-papiers – Coordination 93 pour la lutte des sans-papiers – 
CSP Montreuil – CSP 17ième Saint Juste – CTSP Vitry - Collectif CGT sans-papiers Cannes – R.E.S.F. - 
Association des Marocains en France (AMF) - Association des Tunisiens en France (ATF) - Fédération des 
Tunisiens pour une Citoyenneté des deux Rives (FTCR) – CAPJPO - Marches européennes contre le chômage – 
Coordination Femmes Egalité - Mouvement des Quartiers pour la Justice Sociale (MQJS) - Autremonde - 
RESOCI – D.A.L. – COPAF – A.S.I.A.D. - Stop Précarité - Convergence des Causes - Droits devant !! - Union 
Syndicale SOLIDAIRES (SUD Travail, Union SNUI-SUD Trésor Solidaires) - CGT Caisse des Dépôts - SNU 
TEF-FSU - Confédération Paysanne - Les Alternatifs - Gauche Alternative – Nouveau Parti Anti-capitaliste 
(NPA) - Parti Communiste Français - Parti Communiste des Ouvriers de France (PCOF) - Les Verts – GISTI… 

 


